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LOI relative à la limite d'âge des inspec- 
teurs généraux, des architectes et vérifi- 
cateurs des services d'architecture de 
l'administration des beaux-arts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 


At, 1, — Par dérogation à la loi du 
18 août 1936 concernant les mises à la re- 
traite par ancienneté et à la loi du 30 oc- 
tobre 1940 relative aux limites d'âge des 
fonctionnaires, Je secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse 
peut prononeer Je maintien en activité 
des inspecteurs généraux, des architectes 
(bâtiments civils et palais nationaux et 
monuments historiques) à la direction gé- 
nérale des beaux-arts, atteints par la li- 
mite d'âge. 

Le maintien en activité ne pourra excé- 
der : 

Le 31 décembre 1911 pour les architectes 
et vérificateurs ; 

Le 31 décemkre 1942 pour les in-pec- 
teurs généraux, 


Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuié comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse; 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIBR: 
+ 


LOI tendant à modifier les dispositions de 
la loi du 5 octobre 1940 fixant le régime 
normal des engagements et rengage. 
ments des Français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 19, — Les dispositions de larti. 
cle 5 de la loi du 5 octobre 1940 fixant le 
régine normal des engagements et re 
gagements des Français sont abrogées cet 
remplacées par les suivantes: 

« Les militaires en activité de 
et les militaires libérés peuvent, avec le 
consentement du chef du corps dans lJe- 
quel ils désirent servir, et sauf recour- 
hiérarchique au ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre contre le refus de ce con<en- 
tement, contracter des rengagements 
un an, deux ans et trois ans renouvelable: 
et, le cas échéant, pour une durée dr- 
complée en mois et jours, portant la du- 
rée de leur service à quinze ans. 

« En ouire, certains sous-officiers du 
grade d'adjudant, d'adjudant-chef on 
d’aspirant pourront, sur décision du 
nistre secrétaire d'Elat à la guerre, ètre 
autorisés à porter la durée de leur ser- 
vice à vingt-cinq ans par la voie de ren- 
gagements spéciaux successifs de deux 
ans, Sans toutefois que celte mesure ait 
pour effet de les maintenir au service au 
delà de l’âge de quarante-cinq ans. 

« En ce qui concerne les troupes colo- 
niales, la durée des rengagements devra 
être telle que l'intéressé puisse accomplir, 
au cours de ce rengagement, un séjour 
colonial complet, 

« Les durées des services prévues par le 
présent article pourront, le cas échéant, 
être accomplies, nonobstant les limites 
d'âge fixées par la loi du 25 août 1940 » 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécüté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941, 

PH, PÉFAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le général d'armée, commandant en 

chef des forces terrestres, ministre 

secrélaire d'Elat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
— 


service 


LOI portant extension à tous les militaires 
non officiers de l’armée active des dis- 
positions de la loi du 5 octobre 1940 sur 
le régime normal des engagements et 
rengagements des Français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Flat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 


Art. fer, — La totalité des militaires 
non officiers de l'armée de terre devra 
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lotte progressivement d'un statut 


fondé sur les dispositions de Ja loi 
octobre 1940, modifiée par la loi du 


é rs 1941 relative au régime normal 
wagements rengagements des 

nesures nécessaires à cet effet se- 


‘ownobstant toutes dispositions lé- 
ves ou réglementaires contraires 
en la forme d'arrêtés iministérie!s, 
— Le présent décret sera publié 
urnal officiel et exécuté comme loi 


t à Vichy, le 18 mars 1941, 
PH, PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Etat 
dis; 
ucncral d'armée, commandant en 
des forces terrestres, ministre 
claire d'Etal à la queire, 
HUNIZIGER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
« l'économie nationale et aux finances, 
AVES BOLTHILLIER, 


LOI relative au dégagement des effectifs 
des caporaux-chefs, caporaux et soldats. 


Vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 


Le eonseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Les caporaux-chefs, capo- 
I et soldats, commissionnés sous le 
regime antérieur à celui de la loi du 5 oc- 
tobre 1940 et qui, réunissant quinze ans 
au moins Je service à la date de promul- 
gition de Ja présente loi, viendraient à 
étre libérés du service: 

Soit d'office, par application des me- 
sures prises en vue de l'extension à tous 
les militaires non officiers des dispositions 
de la loi du 5 octobre 1910; 

Soit à Flexpiration du contrat qu'ils 
eront appelés à souscrire au titre des me- 
res précitées, 


— 


mn 


mn 


seront, sur décision du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, prise sur l'avis du 
chef de corps, admis à la jouissance d’une 
pension proportionnelle calculée dans les 
conditions de Farticle 4% de la loi du 
1: avril 1924, Dans ce cas, pour le caicul 
de la pension, les services entrant en 
compte seront ceux que les intéressés au- 
raient accomplis, soit jusqu'à la limite 
de vingt-cinq ans fixée par l'article 68 de 
li loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l’armée, soit, Je cas échéant, jusqu’à 
l'ige limite prévu par ce même article en 
fiveur des titulaires de certains emplois. 
Le temps de service non effectivement ac- 
compli sera compté pour la moitié de sa 
durée réelle, la bonification ainsi obte- 
nue ne devant pas toutefois dépasser 
qualre ans, ni modifier la nature de la 
PEnSIon. 

Art, 2, — Les caporaux-chefs, caporaux 
ét soldats, bénéficiaires des dispositions 
de l'article {* de la présente loi pourront 
opter pour l'attribution immédiate d'une 
dolation en argent calculée sur la base, 
par année de service effectif, d’un quart 
de la solde budgétaire annuelle d'activité 


du grade et de l'échelon détenus | 9 
ment de leur radiation des contrôles, 
Cette dotation sera majorée de 3%) p. 100 
lorsqu'elle sera affectée à l'acquisition a 
l'extension ou à l'exploitation d'un 4 
maine rural, soit à la création où à l'ex 
tension, dans une commune rurale, d 
entreprise industrielle de petite on 4 
moyenne importance, daus des conditions 


qui seront déterminées par des arrètés 
interministériels, 
Art. 3. — Au cas où l'interessi iuralt 


précédemment recu un pécule, il pourra, 
néanmoins, profiter des avantages prévus 
par la présente loi: le pécule non reservé 
lui sera retenu sur les 
soit de sa pension, suit sur sa dotation. 
dans des conditions fixées par arrété jn- 
terministériel, 

Art. 4. — Nonobstant les dispositions 
de l’article 23 de la loi du 1% avril 1925, 
le droit à pensioh sera ouvert aux veuves 
des caporaux-Cchefs, caporaux et soldats 
à retraite par application de Ja 
présente loi, sous la seule condition que 
le mariage ait été contracté anlérieure- 
ment à la date de la cessation de l'acli- 
vité. 

Art. 5. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté comme lo! 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 


alors arrérages, 


IS mars 1911. 
PH, PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de Etat 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la querre, 
G! HUNIZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'économie nationale et aux CS; 
YVES BOUTHILEIER. 


+ ® & 


LOI abrogeant le décret du 13 mai 1938 et 
le décret-loi du 24 mai 1938, relatifs à 
la durée de l'affectation des administra- 
teurs coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 


Le conseil des ministres euterdu, 


Décrétons : 
Art, 17, — Sont 
lions du décret du 13 mai 1428 et du dé- 
cret-loi du 24 mai 1938 fixant la durée de 


abrogées les disposi- 


l'affectation des administrateurs des colo. 
nies et des administrateurs des services 
civils de l'Indochine, 

Art, 2. — Le présent décret sera pubüé 


au Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 
Le général d'armée, 
manistre Secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER, 
Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
Al PLATON. 


6-0 


LOI abrogeant le décret-loi du 24 mai 1938 
concernant le sejour en France des fonc- 
tronnaires Coloniaux. 


Nous, Maréchal de Fran chef de l'Etat 
fra la 

Pécrétons 

APT, Sont abrogt le décret du 
26 avril 19388 et le décret-loi du 24% mai 
interdisant aux fonctionnures et aux 
magistrats coloniaux de rester pendant 
plus de trois ans sans exercer :eurs fone- 
tions dat une colonie, 

Art, 2. — Les dispositions 44es textes 


organiques des personnels coloniaux assi- 
milant pour l'avancement le temps passé 
en service en France au temps passé en 
service dans la colonie ne peuvent béné- 
ficier aux intéressés qu'en vue d'un seul 
avancement, 


Art, 2. — Le présent décret sera 
all Journal officiel et execul loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 


Par le Maréchal de Fran chef de l'Etat 
francais : 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la qu 


HUNIZIGER, 


Le secrélaire d'Elat aux colonies 
Al PLATON 


LOI relative à l'organisation du secretariat 
d'Etat au travail. 


Nou Maréchal de France, chef de lEtut 
francai 
Le conseil des ministres entendu, 
reto 
Art, Sont transférées du secréla- 


riat d'Etat à la production industrielle et 


au travail au secrétariat d'Etat au tra- 
vail : 

a) La direction du travail et de la main- 
d'œuvre ; 

b)\ La direction des assurance wliales 


et de la mutualité, 


Art. 2, — Est supprimée au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle et an 
travail la direction de Tl'admin 
générale, 

Est créée au secrétariat d'Elat au tra- 
vail une direction de l'administration gi. 
nérale et du personnel, 


Art. 3, — Les ouvertures et transferts 
de crédits nécessaire K l'appli ilion des 
dispositions susvisées seront effectués par 
décret, 


Art, 4, — Un décret ultérieur fixera les 
effectifs des différentes catégories de per- 
sonnel de l'administration centrale du se- 
crétariat d'Etat au travail, 


tration 
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— 


Art, 5, — Je présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme oi 
de l'Etat, 
Fait à Vichv, le 16 mia 1941. 
PH. VPÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Eta! 
français : 
Le ministre Ssecrélaire d'Elat 
à L'économie nalionale et aux finances, 
AVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ DELIN. 
Le secrétaire d'Elat 
à la produchon industrielle, 
PIERRE PFUCHELU, 


Loi modifiant la loi du 10 septembre 1940 
portant organisation de la répartition des 
produits industriels et réglant le contrôle 
et la répression des infractions. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 mars 
page 110, fre colonne, après le contre- 
seins du garde d' ceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justiee, ajouter: 

« Le ministre secrélaire d'Etat 
« YVES HOUTIILIER », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Masgistrature, 


Le garde des sceaux, ministre sccrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du {7 <eptombre 1939, com 
plété par la loi du 2 janvier 190, tendant 
à assurer en temps de guerre le fJonelionnc- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives, et notamment l'article dudit 


décret, 


Arrûte : 


Arlicle unique, — Est délégué dans Jes 
fonctions de juge au tribunal de première 
instance du Vigan, M. Grettner (Paul), juge 
cantonal de re classe à Ribeauvillé, 


Fait à Vichy, le 17 mars 1941, 
Par délégalion: 


Le secrétaire général 
du runistère de la justice, 
GEURLES DAYIAS, 


— +0  — 


Rectilicalif au Journal officiel du 19 mars 
4941: page 1%4, 3° colonne, {re, 2 et 3e ligne, 
au lieu de: « en rempiacement de M, Armand- 
Dumaresq, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite », lire: « en remplacement 
de M, Armand-Dumaresq, qui est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (loi du 
47 juillet 1910) », 


Juges suppléants et attachés titulaires. 


Rechticalt au Journal du mars 
1951: page 1016, % colonne, 6 ligne, au lien 
de Angers. M. Bray (Michel-Yves-Al- 
bert-Louis), avocat stagiaire », lire: « An- 
gors, — M. Bray 
suppléant rétribué du juge de paix du canton 
Nord de Tunis ». 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu la Joi du 27 juillet 190 reltive à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète: 
Art, 7, — Sont nommés: 
M. Revet 


notaire à la résilience de Longuevilfe-sur-Scie, 
canton de ce nom {Seine-Inféricure), en rem- 
placement de M, Rolle (Paul-Ernest), décédé, 


M. Rullier (Gabriel-Francois Marie), notair2 
à la résidence de Saint-Guen, carton de Mur 
tCôtes-du-Nord), en remplacement de M. Der- 
(Louis-Joseph-Mariv!, démissionnaire, 


M, Pascaued Edouard), 
avoué près Ja cour d'appel de Poitiers 
(Vienne), en remplacement de M, Desprez 
démissionnaire, 


M. Arnault de La Ménardière (Charles-Jules), 
avoué prés le tribunal de première instance 
de Bressuire (Deux-Sèvres), en remplacement 
de M. Paseaud 
démissionnaire, 


M. Landormy {Charles-Jean), avoue près le 
de première instance de (Loir- 
et-Cher), en remplacement de M. Scholer (Ma- 


inort pour la France, 


M. Morin {Henri-Marie-Ferdinandi, avoué 
près le tribunal de première instance de 
Meaux (Seine-et-Marne), en rernplacemert de 
M. Arnault de la Ménardière ({Charirs-Julssi, 
dcinissionnaire. 


M. Rome (Jean-Mavrice-Emile), avoué près 
le tribunal de première instance de Rlaye {Gi- 
ronde), en remplacement de M. Pissard (René- 
Marcel-Joseph), démissionnaire, 

M. Mayet (Paul), huissior du tribunal de 
première instance de Bordeaux (Gironde), en 
remplacement de M. Alger (Henri), démission- 
Daire 

M. Pillet (Robert-Dorminuique-Louis), huissier 
du tribunal de première instance de Meaux 
Seine-et-Marne), en remplacement de M. Pil- 
Let (Jules-Louis-Charles), son père, décédé, 


Fait à Vichy, le 19 mars 1941. 
JOSEPH BANTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrélé en date du 17 mars 19%1, sont 
nommés : 


M. Beaumont (Henri), commissaire de po- 
lice de 1re classe au Havre, en remplace- 
ment de M. Ballu, À compler du 4% avril 


1911. 


M. Bällerach (Francois), commissaire 
police de 4e classe à Rellel, en 
ment de M. Marlin, à compter du 4 :.: 
1911, 

M. Colonna (Jean-Baptiste), commis 
Special ‘ie police hors classe, de échelor À 
la disposition du préfet des Côtesdu-\srq 
à Saint-Brieuc, rermplacement de M : 
lon, à compter du 16 avril 1911. 

M. Favre (Jean), commissaire de jure 
mobile de 4 classe à la 4 brigade régiorie 
à Angers, à compter du 1 avril 191. 

M. Le Rarzic (Henri), commissaire de ra 
lice de 4 classe à Longwy, en remplacent 
Je M, Tibi, à compter du 16 avril 1941, 

M. Léclers (Maurice), commissaire d 
lice stagiaire à Pont-à-Mousson, en rermpl. 
cement de M. Kubn, à compter du 16 à] 
1914. 

M. Truchi (Jean), commissaire de pole 
de 4° classe à Bollène, pendant la dur 
l'absence de M. Bousquet, à comnjilei 1 
1er nvrii 1911. 


Par arrèlé en dale du 17 mars 1951, ! 
: 


M. Lourlois (Edouard), comainissaire 206. 
lal de police de 4 classe à Bellegarde. 

M. Lelcilier (Maurice), commissaire de 
police de classe exceplionnelle à sa 
Etienne, remplacement de M. Vinci 
telli, 

M. Mazet (Jacques), commissaire spé] 
de police d: classe exceptionnelle à 
en retuplaceiment de M. Auzecro. 

M. Richelmi (Jean), commissaire spécial 4 
police de classe exceplionnehe à Cerbére, «a 
remplacement de M. Roca, 

Ces mutations auront effet à compler Qu 
der avril 1941, 


——— 


Par arrêté en date du 17 mars 1941: 


Les «isposilions de l'arrélé du 30 décem- 
bre 1919 nommant commissaire de police 
stagiaire à Lyon, M. Rauch (Daniel), car- 
didat civil admis, sont ct demeurent rappor- 
tées, 

M. Vincentelli (Alexandre) est nommé 
missaire de police hors elasse, 2% échelon, 
à Marseille, en remplacement de M. 
{intérèt de service). 

M. Jagot-Lachaume (Philippe) est noumé 
commissaire de police de 3e casse à Oullin:, 
en remplacement de M, Mareaud (intérét de 
service), 

M. Baleste (Paul) est nominé commissaire 
special de police de 2 classe à Annemasse 
(intérél de service). 

Ces nutations auront effet à compter d4 
der avril 1941, 


@ 


Par arrélé en date du 17 mars 1941, sont 
nommés : 


M. Bourdiol (Raymond), commissaire «9 
police de classe exceplionnelle à Angers, «A 
remplacement numérique de M. Gell:, à 
compler du 16 avril 1941. 

M. Cazaux (Adrien), commissaire de poli 2 
de 2e classe à la police d'Etat de Seinr c!- 
Oise, en remplacement de M, Furaudet, à 
compler du 1 avril 1941, 

M. Deélavigne (René), commissaire de 
Lce de classe À Lambezellee, en 
cement de M. Ballon, non installé, à coup 


ter du 16 avril 1911 


lo: à 
Nurd 
Cite 
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M. Doyen (Emilien), commissaire spécial de 
lice de classe exceptionnelle, à la dispo:i- 

du préfet des Deux-Sèvres à Niort, en reim- 
placement de M. Pehu, à compter du 4° avril 

M. Laforge (Lucien), commi-<saire spécial de 
e hors classe, 3° Cchelon, à la disposition 
préfet de Seine-et-Oise, à < unpler du 
uvril 1941. 

M. Pehu (Pierre), commissaire spécial de 

nolice hors classe, 3e échelon, à la disposition 
préfet de l'Aisne à Laon, à compler du 
ril 1941. 

M. Soulier (Francois), commissaire de po- 

le 2e classe à Saint-Omer, en remplace- 

; t de M. Coulmont, à compler du 16 avril 


M. Finck (René), commissaire de police 
P jre classe à Rennes, en remplacement de 
M. Genin, à compter du 1° avril 1941. 


— 


Par arrêté en date du 17 mar: 1941, sont 


: 


M. Castaing (Henri), commissaire spécial de 
police hors classe, 2 échelon. à Lons-le-Sau- 
nier, en remplacement de M. Colonna, à comp- 
ter du 1e avril 1941, 

M. Maïllan (Joseph), commissaire de po 
lice de 4e classe à Ajaccio, en remplacement 
de M. Peretti, à compter du 16 avril 1%41. 


— —— 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, 
M. Peretli (Achille) est nommé commissaire 
de police mobile de 4 classe à la 18 brigade 
régionale à Nice, en remplacement de M. Lam- 
(intérêt de service). 

Celte mesure aura effet à compter du 
avril 1941. 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, 
M. Lambert (Louis) est nommé comrmissaire 
‘al de police de 3 classe à Briançon, en 
remplacement de M. Ogier. 
Celle mesure aura son effet à compter du 
avril 1944, 


— 


Par arrêté en date du 17 mars 1951, 
M. Barmes (Pierre), est nommé inspecteur 


Hélégraph ste de 6 classe au contrôle 
1 il de la surveillance du territoire à la 
slalion radio-police à Annecy (intérèt de ser- 
Y 


Celle mesure aura effet à compter du 
avril 1941 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, 
sont nommés: 

M. Pennanech (Joseph), inspecteur de police 
spéciale de 5° classe au Mans, à compter du 
12 septembre 1940. 

M. Lecuyer {Pierre}, inspecteur stagiaire de 
polire spéciale, à la disposition du préfet du 
Nord, à Lille, à compter du 1° mars 191. 


— 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, 
M. Lagaëllanie (Jean) est nommé inspecteur 
principal de police spéciale de fre classe, of, 
tirier de police judiciaire à Nimes et délaché 
au Vigan, à compter du 12 septembre 1940. 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, sont 
nommés : 

M. Bernolle (Jean), inspecteur de potice 
mobile de Ge classe à la 12 brigade régionale 
à Reims, à compter du f°r avril 1941. 

M. Dubreil (André), inspecteur de police 
spéciale de classe à Char! ville, cn rem 
placement de M. Godot, à compter du 16 avril 

M. Davet (Jacques), inspecteur de police 
Spéciale de 7e classe à Bordeaux, à compt 
du 1er avril 1941. 

M. Fauvel (Guy), inspecteur de police mo 
hile de classe à la 2° brigade régional 
à Lille, en remplacement de M. Brunet, à 
Compier du fer ovril 1941. 


Par arrêlé cn date du 17 mars 1941, sont 
: 

M. Gabaston (Pierre), inspecteur de 
Spéciale de G& classe à Orléans, à compter 
du 1% avril 1941. 

M. Gardel (Jean), inspecteur de police spé 
ciale de 5° class à Beauvais, en mplace- 
ment de M. Tagliaglioh, à compter du 1e avrit. 
1951. 

M. Fraïani (Pierre), Inspecteur de pa'ice 
spéciale de 7e classe à Douai, en rempila 
ment de M, Masure, à compter du 1€ avril 


+0 _— 


Par arrèlé en date du 17 mars 1941, son! 
: 


M, Barillet (Camille), inspecteur de po'ice 
spéciale de 6° classe à la surveillance du ter- 
ritoire à Toulouse. 

M. Desvignes (Claudius), inspecteur de po- 
lice spéciale de % chasse, officier de police 
judiciaire au poste d'entrée de la ligne de 
démarcation à Sennecey-le-Grand,. 

M. Giard (Robert), inspecteur de police spé 
ciale de 5° classe au camp du Vernet. 

M. Le Bihan Louis , inspecieur de P lice 
spéciale de 7 classe au contrôle général d 
la surveillance du terriloire, police de l'ai 
et de la T. S. F. 

M. Louchart (René), inspecteur de polics 
spé ‘lale de 6e classe à M ialie, en remplact 
ment de M. Pioctelat. 

M. Nuschaum 
police judiciaire à P | ‘ac 
Bergerac. 

M. Piotelat 


Joseph), inspecteur de police 


spéciale de 6° classe au posle d'entrée de Ja 
ligne de démarcation à Levei, en remp'are 


went de M. Portet, 

M. Puig (Michel), inspecteur de police spé 
c'ale de 7 classe à Cerbère et détaché à P°r- 

M. Trimouillas (Mar:e}, inspecteur de pohr: 
spéciale de 3% classe, officier de police judi 
Ciaire À la surveillance du territoire à Ces 
mont-Ferrand, 

Ces mutalions auront effet à compter du 
Le avril 1941. 


— — 


Par arrêlé en dale du 17 mars 1951, 
nommés : 

M. Antonini (Elie), inspecteur de police dé 
ie classe, officier de poiice judiciaire pour ‘a 
durée de la guerre, à Lyon. 

M. Haas (Georges), Inspecteur de police spé 
ciale de fre classe, officier de police judiciaire, 


à Guéret et détaché à Aubusson. 


M. Martin (Maurice), fnspecteur de 
spéciale de 2% classe à Annemasse, 


police 


M. Feugas (Pierre), inspecteur de police, 
chauffeur stagiaire à la surveillance du ter- 
ritoire, À Agen. 

M. Perri Fi 


le poli spé “jale 


au camp du Vernet, 


M. Ruffel (Jean), inspecteur de police spé- 
ciale de 7° class i Camp d'Argeles. 

M. Guilbert {Eug inspecteur de police 
péciale de 7 classe au camp de Rivesaltes. 
Les lat is auront effel à col inter du 


{er avril 141. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Fixation de prix. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
d'Etat à l'agricullure et 1e re 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 21 octobre 1940, modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur des 
Prix, 
| \u l'avis du comité central d: prix, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Le prix limite du phosphate 
bicalcique précipl minéral est fixé à 172 fr. 80 
les 106 kilogr., nu dans les emballag franco 
gare, grand réseau, dans la Seince-Inféricure, 


Art. 2 — Les prix limites des engrais 


seront calcu en f lion de 
du phosphate bicalciqu 

Art. 3%. — Le de l'éco fi 
rale et les pré fe sont charrés de l'exécution 
du 1! nt arrêté, qui en jour à 
compter « à date de sa publication au Jour- 


Le ministre secrétaire d'Etat 
YVES BOUTHILLIEN, 
Le M4 e d'Ftat 
i la production industrielle, 
PUCHEU, 
Le ministre serrélaire d'Etal 
à l'agricullure, 
CAZIOT, 


— — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'é onormie 
hätionalée et aux finances et ecrélaire 
d'Etat à Ja production industrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 1940, modifiam, 
commétant et codifiant la législation sur les 
Prix ; 

Vu l'avis du comilé central des prix, 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les industriels se livrant à 


préparation des engrais cemmposés sont auto- 
risés À incorporer au prix de « produits les 
hausses autorisées sur les prix des « 
simples trois mois après Ja publication de ces 
15505, 


1242 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


20 Mars 


Art. 2, — Les modifications de prix <effec- 
tuées en application du présent 
déclare: au comité d'organisation des Indus- 


tries chimiques et au service ntral de con 
trôle des prix. 

Art. 9, — Le directeur de l'économie géné- 
rale et Les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrûté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au Jour- 


nal ofjiciel, 
Fait à Vichy, 16 19 mars 1951. 


Le ministre serrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Pour le ministre et par iutorisation : 
Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
MORFAU-NÉNET, 


Le secrélaire d'Elat 
à la production industrielle, 
VIENNE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Engagements et rengagements des Français. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
& la guerre, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 5 octobre 1940, modifite par 
la loi du 18 mars 1911, fixant le régime nor- 
mal des engagements et rengagements des 
Français: 

Vu Ja loi du 18 mars 1941 portant exten- 
Sion à tous les militaires non officiers de 
armée active les dispositions de la li du 
octobre 1930, 


Arrèlent: 


Art, 4er, — A compter de la date du pré- 
sent arrêté, les dispositions de la loi du 5 oc- 
dobre 4910 relative au régime normol des 
éngagements et rengagements des Français se- 
ront appiiqu 


D'une part, aux engagés, rengagés et com- 
missionnnés servant sous le régime de la li 
Du 31 mars 1928; 

t 

D'autre part, aux sous-officiers de carrière. 


En conséquence, nonobstant les dispositions 
qui les régissaient antérieurement à la date 
du présent arrôté et, le cas échéant, celles 
de l'article 5 de la loi du 5 octobre 1910 re- 
Jatives à la durée des services qu'il est pos- 
sSible d'accompiir, les militaires commis- 
sionnés et les sous-officiers de carrière 
seront considérés comme servant au titre 
d'un contrat de rengagement, d'une durée 
équivalente, suivant le cas, soit à la durée 
des services qu'ils pouvaient effectuer au titre 
de leur commission en cours, soil à ceile qui 
leur restait à accomplir jusqu'à la limite 
d'âge de leur grade, cette durée ne pouvant 
toutefois, dans l'un ou l'autre cas, dépasser 
Quatre ans. 

Ultérieurement, les intéressés ne pourront 
continuer à servir qu'en souscrivant, s'ils 
remplissent les conditions nécessaires, un con- 
trat de rengagement dans les conditions de Ja 
dégislation en vigueur, 


Art. 2, — Les militaires visés à L'article {er 
du présent arrêté recevront progressivement 
et nonobstant les dispositions de cet article 
‘application des dispositions de l'article 5 de Ja 
{loi du 5 oetobre 1910 dans les conditions sui- 
,vantes : 


A partir de la date du présent arrété, tout 
sous-officier, caporal<hef, caporal ou soldat 
réunissant au moins quinze années de service 
pourra, sur sa demande agréée par son chef 
de corps, être libéré du service. 

A partir du fer mai 1941, tout sous-officier 
réunissant dix-sept ans de service, et qui ne 
bénéficierait pas des dispositions de la loi du 
18 mars 14911 modifiant l'article 5 de la loi 
du 5 octobre 1910, sera rayé des cadres de 
l'armée active, 

A partir du {er août 1951, tout sous-officier 
réunissant seize ans de service et qui ne bé- 
nélicierait pas des dispositions de la loi du 
18 mars 1941, modifiant l'article 5 de la li 
du 5 octobre 19410, sera rayé des cadres de 
l'armée active, 

Les condilions de libération d'offic à des 
souscfficiers réunissant quinze années de ser- 
vice seront fixées ultérieurement. 

Les sous-officiers libérés par application des 
dispositions du présent article seront admis 
iu bénéfice de l'article 6 de la loi du 19 sep- 
tembre 1940 relative au dégagement des cadres 
de l'armée de terre (sous-officiers). 

A parlir du 4e mai 1951, tout caporal-chef, 
caporal ou soldat, réunissant dix-sept ans de 
service, sera obligatoirement libéré du ser- 
vice, 

A parlir du fer août 1941, tout caporal- 
chef, <aporal ou soldat, réunissant seize ans 
de service, sera obligatoirement libéré du ser- 
vice. 

Les condilions de libération d'office des capa- 
raux-chefs, caporaux ou soldats réunissant 
quinze ans de service, seront fixées ultérieu- 
rement. 

Les caporaux-chefs, caporaux ou soldats li- 
bérés du service, par application des disposi- 
tions du présent article, seront admis au béné- 
fice de la loi du 18 mars 191 relative au déga- 
gement des effectifs des caporaux-chefs, capo- 
raux et soïdats, 


Art. 9. — Par application des dispositions 
de l'article 5 de la loi du 5 octobre 4910, mo- 
difiée le 18 mars 1941, et par exception à cel- 
les de l'article 2 du présent arrêté, certains 
sous-officiers des grades d'adjudant, adjudant- 
chef ou aspirant, particulièrement qualifiés 
par leur manière de servir, pourront, bien 
qu'ayant dépassé, suivant le cas, dix-sept, 
seize ou quinze ans de service, être proposés 
par leur chef de corps en vue de leur main- 
tien en aclivité. 

Dans l'attente de la décision à intervenir, 
ils seront conservés provisoirement en activité 
de service, 

Art, 4, — Les dispositions du présent ar- 
rèté sont applicables aux seuls militaires 
français des lroupes métropolitaines colo- 
uiales servant dans la métropole et en Afrique 
du Nord, 

Elles seront appliquées aux militaires fran- 
cais des troupes mélropolitaines ou coloniales 
servant aux colonies et au Levant au moment 
de leur débarquement dans Ja métropole ou 
en Afrique du Nord, 

Elles ne concernent ni les militaires de Ja 
gendarmerie, ni les mililaires de la garde, ni 
les maréchaux ferrants, ni les militaires ser- 
vant à titre étranger, ni les indigènes 

Art, 5, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 19 mars 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le générai d'armée, commandant en 
chef des fJorces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
6! HUNTZIGER, 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de l'art. 
cle 1er de la loi du 2 août 1940, M. le génrral 
de division Keller (L.-M.-J.-F.), comma: 
provisoirement Ja 7° division militaire, à 
placé, à compter du 17 mars 1951, dans ja 
2% section (réserve) du cadre de l'état-mojor 
général de l'armée. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Comité d'organisation provisoire 
de l'industrie des conserves de poissons, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition du min.:stre secrélaire 
d'Etat à la marine, 

Vu de décret du 10 novembre 1939 por!ant 
fixalion de la liste des produits dépendant 
d'un ministère responsable ; 

Vu le décret du 11 mars 1940 mettant sous 
la dépendance du ministre de la marine mar- 
chande les produits de la pêche des poissons 
et autres animaux marins comestibles; 

Vu la loi du 16 août 1910 sur l'organisalion 
provisoire de la production induslrielle ; 

Vu le décret du 3 avril 1910 portant création 
d'un comptoir d'achat et de répartition de 
la pèche de la sardine en temps de guerre 
et les arrêtés du 10 avril 1910 portant création 
dudit comptoir; 

Vu le décret du 15 mai 1910 portant créa 
lion d'un contrôle des fabrications des con- 
serves de poissons et le décret d'organisalion 
du 19 décembre 19%, 


Décrétons: 

Art, fer, — Il est créé un comilé d'orga- 
nisation provisoire de l'industrie des con- 
serves de poissons dont les attribulions sont 
celles fixées par les articles 2 à 8 de la loi 
du 16 août 1940, 


Art. 2. — Les atlributions dévolues par les 
décrets et arrêtés des 3 et 10 avril 1950 au 
comptoir français de l'industrie des conser- 
ves sont maintenues à cet organisme qui 
continuera à les exercer sous la direction et 
le contrôle du comité chargé d'assurer leur 
exécution, Le comité pourra modifier, s'il le 
juge opportun, la forme et les attributions 
du comptoir, 

Art. 3. — La compétence du comité est 
provisoirement limitée à la France métro- 
politaine. 

Art. 4. — La composilion dudit comité est 
fixée comme suil: 


Président, 


M. E.-V. Manaut, président du conse4 nas 
tional de la conserve. 


Vice-président, 

M. L. de Clerville, président de l'un'on des 
syndicats français de fabricants de conserves 
de poissons et du comptoir français de d'in- 
dustrie des conserves, 


Membres. 


Vanneckhoet, industriel à Boulogne-sun 
er. 

M. Jean Guerlesquin, industriel à Quim 
perlé. 

M. Georges Pierre, industriel à Lorient, 
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Pierre Garnler industriel Nantes, 
M. Georges Tertrais fils, industriel 4 Nantes. 
M, Jacques Rodel, industriel à Borbeaux. 
M. Barrère, industriel à Saint-Jean4e-Luz. 
M. CamiHe Mony, industriel À Saint-Jean- 

de-Luz. 


art. 5. — Les fonctions de membres du 
comité sont gratuites, 


Art, 6. — Le siège du coinilé est provl- 
soirement fixé au siège administralif de 
l'union des syndicats francais des fabricants 
de conserves de poissons, f, rue Arsène-Le- 
loup, à Nantes. 


Art, 7. — Le comité d'organisation de l'in- 
dustrie des conserves de poissons est doté 
de la personnalité civile. Il est représenté 
en justice et dans tous les actes de la vie 
chuile son président qui peut déléguer 
au vice-président où à tel mandataire de son 
choix, tout ou partie des pouvoirs qu'il tient 
du présent article, 


Art. 8. — Les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès du comité d'organisa- 
ton, prévues par l'article 3 de la loi du 16 août 
49%, sont confiées à M. Le Danois, directeur 
de l'office scientifique et technique des 
ches maritimes, assisté de M. l'administra- 
teur de l'inscription maritime higuet, qui le 
représente en permanence auprès du bureau 
du comité à Nantes, 

Art. 9, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la marine est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera gublié au Journal ofji- 
ciel, 

Fait à Vichy, le 3 mars 191, 

PÉTAIN, 

Par ïe Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
tinistre secrétaire d'Elal à la marine, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


+- 
Expropriation d'immeuble, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 


Considérant qu'il est nécessaire pour le dé- 
partement de la marine, service central des 
œuvres de la marine, d'acquérir l'immeuble 
dit « Ex-loge maçonnique de Toulon », sis 8, 
ue Revel, de la viile. 

Vu le décret-loi du 8 août 19% sur l'ex- 
propriation pour cause d'utHité publique; 

Vu le décret-oi du 3% octobre 1995 modi- 
fiant précédent; 

Vu le décret-—oi dn {er juin 19:0 et notam- 
ment l’articie 2 modifiant diverses dispositions 
du titre II de Ja joi du {1 juillet 1938 sur l'or- 
ganisation générale de la nation pour le temps 
de guerre; ; 

Sur le rapport du ministre de la marine, 


Décrélons : 


Art, fer, Est soumis à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, l'immeuble fi- 
gurant en rose sur Ile plan joint, inscrit à 
la section B du cadastre de Ja commune de 
(Var), et ayant la contenance gsul- 
vante: 


DÉSIGNATION SURFACES 
des propriétés. DÉSIGNATION DES PROPHIRT AIRES h exproprier 
iuscrits à la matrice des rûles 
Section. Nam ro | Ha A La 
B 1529 | Socicté civile de la maconnerle toalanmnaise, ! ol 
9, rue de Revel, à Toulon, par M. Pontril, | 
gérant, 3, avenue Vauban, Toulon. | | | 


Art, % — L'amiral de Ja flotte, ministr 
sccrélaire d'Elat à la marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de V'Etat francais el insér 
au Bulletin officiel de la marine, 

Fait à Vichy, le 17 mars 4911 

PH, PÉTAINX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


Organisation du corps des équipages 
de la fiotte. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 

Vu le décret du 26 novembre 1957 portant 
organisation du corps des équipages de Ha 


Sur la proposition de i'amirai de la flotte, 
munistre secrétaire d'Etat à maïine, Com- 
mandant en chef des forces maritimes fran- 


caisses, 


Décrétons : 
art. — Le décret du % n 1927 
portant organisation du Corps des equipas 
de la flotte est modifié ainsi qu'il suil: 


Article 3, 


Ajouter à la fin de l'article le nouvel alinca 
suivant: 

«a Le personnel d'équipage, chargé à bo: 
des bâtiments et dans les formations à terre, 
de l'entretien du matériel qui ne nécessite 
pas impérativement l'emploi d'un personnel 
spécialisé, 11 participe au service général », 


Article 4, 


Modifier comme suit le paragraphe 7: 

« Les spécialilfs du personnel des trans- 
missions de défense des côtes et du person 
nel d'équipage comprennent les grades di 
matelot el de quarlier-maitre ». 

Article 15, 

A la fin du tableau de cet article, ajout 

Dans la colonne: « Spécialités »; « Person- 
nel d'équipage ». 

Dans Ja colonne: « Matclots sans spécia- 
lité « J° classe ». 

Art. %. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja marine, commandant 
en chef des forces maritimes françaises, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1911. 

PIT, PÉTAIX. 

Par le Maréchal de Frante, chef de l'Etat 

francais : 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces marilimes françaises, 

Al DARLAN, 


Récompenses pour faits de sauvetage, 


Par d du 15 mat du ministre 
rétaire d'Etat à la 1narine, les récompenses 
vaultes ont été accordées pour faits de sau- 

Velage Caux ; 
Médaille d'argent de 1! cla 
Luca (Louis ivspecteour des ds 
{ro clussi 
Médaille d'argent de % cla 
Tonnerri [ENT Lorient 1265: Sim 
nise), colégienne; bebert (Romain), Bayonne 
Toustou {Cyrille agent des douancs, 


Medaule de bronie. 

Gouarin (Yves), sous-palron garde-péches 
Le Calvez (André), Guilvinec 16371 
Félix), Lorient Deshrosses chef 
de laboratoire: Urien Jean), retraité; Ferec 
Francois, boulanger; Mayer (Georges), fo- 
rain; Pilurd (Ange), Saint-Malo 60049 I, 


Tel (André), Saint-Malo 509: Tornen Hvya- 
cinthu Lorient 002,  Neracher (Paul), 
Bavonne {MS M, S.: Cardin ‘Roland, sans 


profession; Gaillard (Marcel), maire de Saint- 
Georges-d'Oléron, Auteline (Louis), pro- 
fesslon. 

Mention honorable, 


Drouet (Edimond), Rouen 4490: Turbort (Jar. 


ques), Cherbourg 5202; Jaslin (Jean, Cher- 
bourg 2083: Rigauit (Eugèr Cherbourg 3397; 
Le Guillou (Joseph), Chef mécan 


garde-pêche méca- 
mmatelot vardes 

préposé des 


Cbristo- 


pêche; Bourseul (Pierre), 

vicien, Mauny (Francisqui 
pêche; Le Duice {François 
douan: Fritsch 
(Charles, Lorient 479%; Poulichet 
phe), débitant; Le Draoulec (Nicolas, Guil- 
vinec 4%; Gourlaouen (Alain), Guilvinec 1247; 


| Larrère (Georges), profession, Arbaud 
Victor, ouvrier des constructions navales; 
Rovbon (Pan), ouvrier de l'artillerie navale; 
Barka ‘Abderrazeb), domestique Le Heraff 


(Georges), le Havre 12552, Houssel (Robert), 


sans profession. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêis, chasse et peche. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 août 1912 réglant 
l'avancement et la discipline dans le per. 
sonnel des agents et des préposés doma- 
hiaux des forêts, chasse et pêche, modifié 
par le décret du 22 jiun 142, 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'agriculture, 


secretairg 
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Décretons: 

Art. 19. — L'article 4 du décret du 
30 août 1912 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 4, — Les avancements de grade 
des ofticisrs des forèts, chasse et péche 
sont exclusivement au choix, 

« L'ancienneté de grade se calcule 
d'aprés Va dite de nomination dans le 
grade. A ancienneté égale dans le grade 
où procède comme il est dit à l'article 3 ». 

2. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'application 
du présent décret, qui era publié au 
dournal 

Fait à Vichy, le 12 mars 1941. 

PI. V'ETAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le nunistre secrélaire d'Elat 
l'agriculture, 
CAZIOT, 


Commission de la pêche fluviale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 29 août 1999 portant 
réglement genéral sur la péche fluviale, 
son article 30: 

Sur la proposition du ministre secré- 
faire d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont nommés pour trois an- 
nées: 


Président de la commission de la péche 
[luvriale, 


M. lioquere, conseiller d'Etat honoraire. 
Membres de la COMHNUSSION, 


A. — Heprésentants du ministère 
de l'agriculture, 
M. Magacin, inspecteur géncral des fo- 


Le conservateur des forêts, chef du ser- 
Vice de la péche et de la pisciculture à la 
direchion gencrale des forêts, de la chasse 
el de la peche. 

Deux officiers des forêts, chefs de ré- 
&gious piscicoles, à désigner pour chaque 
féance et d'apres l'ordre du jour par le 
directeur géneral des forèts, 


B. — Représentants du secrétariat d'Etat 
aux cornnunications, 
M. Montigny, inspecteur général des 
pouts et chaussees, 
M. l'armentier, inspecteur général des 
ponts et chaussees. 
L'ingenieur en chef des ponts et chaus- 


Bées chargé du service «de la navigation de 


Ja Seine (3 section). 

Le chef du 4° bureau de la direction des 
ports marilimes et des Voies navigables, 
secrétariat d'Etat aux communications, 

Art, 2, — En cas d'absence du prési- 
dent, la commission sera présidée alter- 
nativement par l'un des représentants du 
secrétariat d'Etat à l'agriculture et du se- 
crélariat d'Etat aux communications, 

Art, 3, — Un rédacteur du secrétariat 
d'Etat à l'agriculture remplira les fone- 
tions de secrétaire de la commission, 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 
Fait à Vichy, le 16 mars 1941. 
PÉTAIN, 
Par Je Maréchal de France, ohef de lElat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
+0 


Caisses agricoles d'allocations familiales. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture en date du 3 mars 1%1, l’agré- 
ment qui avait éié accordé le 10 mars 1937 à 
la caisse régionale oecitane d'allocations fami- 
liales mutuelles agricoles, maison de la mu- 
tualité, 49, boulevard Carnot, à Tomouse 
(Haule-Garonne), pour assurer le service des 
allocations familiales dans le département de 
est retiré, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture en date du 4 mars 191, l’agré- 
ment est accordé à Ja caisse aritgeoise de com- 
pensalion des aHocations familiales, 49, rue 
des Chapeliérs, à Foix ‘Ariège), pour assurer, 
à dater du 1 janvier 1941, le service des allo- 
cations familiales dans le département de 
l'Ariège pour les professions agricoles. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Secrétaires d'orientation professionnelle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à l’éducation na- 
tionale et à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 26 avril 1992 relative à 
l'avancement des secrétaires d'académie ; 

Vu le décret du 94 mai 1938 relatif à 
l'orientation et à la formation profession- 
nelles, 

Décrétons: 

Art. 1°, — Les traitements des secrétai- 
res d'orientation professionnelle sont tixés 
comime suit: 

9° 2s,000 

Art. 2, — Les traitements fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gratili- 
cation. Aucune indemnité ou avantage ac- 
cessoire de quelque nature que ce soit ne 
peut ètre attribuée aux fonctionnaires ci- 
dessus désignés que dans les limites et con. 
ditions fixées par un arrêté portant signa- 
ture du secrétaire d'Etat à l'économie na- 
lionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Art. 9. — L'avancement de classe des se- 
crétaires d'orientation professionnelle a 
lieu conformément aux dispositions de la 
loi du 26 avril 1992, 


Att. 4. — A titre transitoire, il pourra 
être fait appel pour la première constiti. 
tion des des secrétariats d’orient:. 
tion professionnelle, soit à des fonetionn:;. 
res appartenant à un service de l'Etat, des 
départements et des communes, soit, dans 
des conditions qui seront précisées par un 
arrêté portant ja signature du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan. 
ces et du secrétaire d'Etat à l'éducation na 
tionale et à la jeunésse, à des personnes 
étrangères à fladministration justifiant 
d'une pratique suftisante de l'orientation 
professionnelle. 

Art. 5, — Pour la détermination de Ja 
classe à laquelle seront nommés les fonc- 
tionnaires visés à l’article précédent, il 
sera tenu compte, dans la proportion des 
deux tiers, de leurs services antérieurs, 
valables pour la retraile, Au cas où le trai- 
tement atférent à cette classe serait infé- 
rieur au traitement qu'ils percevaient au- 
paravant, les intéressés bénéficieront d'une 
indenmmité compensatrice destinée à par- 
faire ce traitement, sans que le traitement 
maximum des secrétaires d'orientation 
professionnelie puisse être dépassé, Celte 
indemnité sera réduite au fur et à mesure 
de j'avancement des intéressés, Elle sera 
sup} rhneé: lorsque traitement dans le 
nouvel emploi sera au moins égal à leur 
traitement ancien, 

Art. 6. — Pour Ja détermination de la 
classe à laqueile seront nommées les per- 
sonnes étrangères à l'administration visées 
à l’aitiele 4, il pourra étre tenu compte 
pour moitié des périodes qu'elles auront 
consacrées à la pratique de Foriertation 
professionnelle. 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941, 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILIIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPIXO, 


—+e+— 


Acquisition de terrains. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la lettre du 4 février 1939 du secré- 
taire d'Etat à l'instruction publique au pré- 
fet de Seine-et-Oise portant décision de 
poursuivre au nom de J’expropria- 
tion des terrains nécessaires à l'accroisse- 
ment du périmètre de protection du réser- 
voir de Picardie à Versailles ; 

Vu le procès-verbal des délibérations de 
la commission u’enquête réunie du 23 juin 
au 3 juillet 1939 conformément au décret 
du 2 mai 1955; 

Vu le décret-loi du 8 août 19935 modifié 
par le décret du 30 octobre 193%; 

Vu le décret du 2 mai 1936; 

Vu l'avis émis par la chambre de com- 
merce de Versailles dans sa séance du 


PS juin 1999; 
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v, l'avis émis par Ja chambre d'agricul- 
ture d° Sseine-et-Oise le 19 mai 1944: 

‘ya l'avis émis par le conseil supérieur 
de Frame dans Sa séance du 
o7 mai 1940, 
au la lettre du ministre de l'intérieur du 
novembre 1909; 

Vu le plan des terrains à exproprier: 

La <ection de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 

at — Est déclarée d'utilité publi- 
que l'a quisition des terrains nécessaires à 
l.crossement du périmètre de protection 
existant autour du réservoir de Picardie à 
Versailles. 

at. 2. — L'Elat est aulorisé à acquérir 
par voi d'expropration, en vertu des dé- 
erets des $ août et 30 octobre 1935, les ter- 
pain: désignés sur le plan annexé, 

art. — La présente déclaration d'uli- 
lité publique sera considérée comme nulle 
et non avenue Si l'expropriation à effec- 
tuer pour lacquisilion desdits terrains 
m'est pas accomplie dans le délai de deux 
ans à compter de ce jour. 

Art, 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Dons et leg:, 


Par décret en date du 18 mars 1941, Je 
d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse à été autorisé à accepter, au 


nou de VEtat, pour le muste national 
d'art moderne, un pastel offert par 
M. Mileendeau. 
Titre de professeur sans chaire, 
Rechficatif au Journal ofliriel du 15 mars 


page 115%, 2e colonne, ligne, au lieu 
Ce: « rémunérés », lire: « rémunérée », 
(Le reste sans changement.) 


Licence ès lettres. 


Le secréaire d'Etat à l'éducation nationale 
ei à la jeunesse, 

Vu le décret du 2 août 1939, 

Arrèle: 

Art, er, — Les dispositions du décret du 
2 août 1939 relatives à l'épreuve orale de lan- 
cirangère vivante exigée pour oblenir ie 
diplôme de licencié ès lettres sont applica- 
bies à partir de la session d'examens de juin- 
juillet 1941. 

Art. 2, — Le directeur de l'enseignement su- 
Périeur est chargé de l'exécution du présent 
arrclé, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOTINO. 
+0+— 


Baccalauréat de l'enseignement 
secondaire. 


Le secrétaire d'Etat à 
et à Ja jeunesse, 


l'éducation nationale 


Arrèle 


Art. — Les sessions d'examens du 
calauréat de l'enseignement secondaire <'ou- 
voront, en 1941, aux jours et heures que tixe 
ront les doyens des facullés des sciences et 
des: lettres, la première session, au plus tôt le 
16 juin la deuxième session, au plus 
le 18 seplembre 1941. 


Art 2 — Les 1 
vue des cxamens susvisés 
1951: 


cistres 


d'inscriptions, en 
seront ouverts, en 


19 Pour première session, du lundi 
19 an sainedi 29 mars 1941 invlus; 

20 Pour Ja deuxième session, du lundi 
18 août au samedi 20 août 1941. 

Art. 3. — Les recleurs des acadéinies sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de 


arrôté, 


l'exécution du présent 


Fait à Vichy, lé Le mnars 1911 


JEROME CARNCOFPINO, 


— 


Ecoie normale superieure. 


Bruhat, 


Par arrélé du février 1941, M 
directeur adjoint l'école normale 
nieure, et M. Jean Bayet, professeur à la fa- 
culté des ‘université de Paris, ont 


de 


lettres 


été chargés, à titre provisoire: M. Bruhal, des 
fonclions de directeur, et M. Jean Bayet, des 
fanctions de directeur adiont de l'école nor- 


pendant le temps que M. Car- 
Cépino, directeur l'école normal: 
rieure, secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 


male supérieure, 


Organismes consultatifs. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 


Vu l'arret du 4 novembre 1910 suspendant, 


pour la période comprise entre le 31 octoure 


1940 et le 12 juillet 1951, l'application des dis 
posilons presovant l'avis de d 
mes consultatifs, 
: 
Art. fr, — L'arrélé du 4 novembre 1940 visé 
ci-dessus est complété 


V. — Beaur-arts 


nalional de Ja musique 9opu 


Art. 2 Le directeur gcnérai des beaux-arts 
est chargé de l'exécution du présent arreté, 
Fait à Vichy, le 22 fevrier 1911. 
JACQUES CHEVALIER 


++ 


Université de Toulouse. 


Par arrèts 


4 


en date du 19 mars 1939 M. bu 
cuinz, professeur à la faculté de mesecine et 
de pharmacie de l'université de Toulouse, es! 
admis à bénéficier, à dater du 22 février 1951, 
d'uné pension à jouissance immédiite, dan 
les conditions prévues à l'article Aer (8 2) du 
décret du 24 janvier 19". 

— 


Secrétariat général de la jeunesse. 


CGUOUPEMENT DES CHANTIFRS DE LA JEUNESSR 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du mainistre 
d'Etat à L'économie nationale et aux finan- 
ces et du Secrétaire d'Etat à l'éducation na 
tionale et à la jeunesse, 

Vu la loi du IS janvier 1944 instituant un 
stage obhgatore dans les chantiers de la 
Jeunesse, 

Vu Ja loi du f$8 janvier 1941 portant 
tion des services extérieurs du secreta- 
riat général 


secrctarre 


de 1e 
} 


Décreétone : 

Art, je Les chantiers de la jeunesse 
sont administrés suivant les principes 
exposés aux articles suivants et dont les 
détoils d'app ivation seront precses dans 
ure instruction secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du secrétaire d'Etat à 
nationale et aux finances, 

Art, 2, — L'unité de base pour lacmi- 


histration des chantiers est le groupement. 
Le chef du groupement et les comptables 
dersers et maticres qui l'assistent peuvent 


etre rendus pécuniaitement responsab'es 
de l'administration du groupement dans 
des conditions qui seront fixées par 


buction visée à l'article 1°" 


urt Les chefs du groupement re- 
coiveut des allo tions en deniere calenlees 
sur l'effectif des jeunes presents et «le 


nés à pourvor à Jen alimentation 


leur entretien 


4 Le croupernent recoit une 


lation initiale en matériel. 

Art. dépenses di 
nepnent groupéments Lon cites 
nor des allocnions forfaitaires et dont La 
liste lhimitative sera donnée par 
lion prevue l'article 1% pourront etre 
navées sur les dispombilités des 
ments et remboursces sur releve 

Art. 6 l« directeurs régionaux du 
oil de Pintendanes 
or lonnateurs secondaires du secrétariat 
l'Etat l'éducation nationale à jeu 
lez dépenses relatives au 
tior nomment des chantiers de la leunvæe 

art. 7 Lez directeurs region de 
l'intendance peuvent sous-déléguer aux 
ntendants Jocanx les crédits néct à 
l'ordonnancement des relative 
an fonctionnement des chantiers de 

Art La vérification des comples est 
as-urée par Les du corps 
vil de Tlintendance qui peuvent, 
part, recevon délégation de 
régionaux pour la tra- 
{ini 

art, 9 Le ministre éeecrélaire d'Etat à 
l': nale el at f et l 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à jeun nt chargi ha 
qui le concerm de l'ex ton du présent 


décret Séra ié au Journal 
Fait à le 15 mars 11 
PH 
far le Maréchal de Frorrce, Plat 


Le secrélarre d'Elat 
à l'éducalion la ( 


ale el à 
CARCOPINO 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économue nalionale el 
VVES 
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE €) Pour l'emploi de lingère économe. Inspection de l'assistance, 
« Mine Gaillard, 
Le secrétaire d'Elal à l'éducation nationsie 


< à la jrunesse, 

Vu la loi du juillet 1940 portant création 
d'emplois de secrétaires généraux €! Ja Jai 
anoditeative du 16 février 1941; 

Ÿ Vu la loi du 27 juillet 1936 relalive à la 
{orme des aclés adm'nistralifs individuels, 


Arrète : 
Art. 497, — Dans la limile de ses altribu- 
lions, délégation permanente est donnée à 


M. üeorges Larmirand, secrétaire général de 
Ja jeune:se, à l'effel de signer, au nom du 
£gecrétaire d'Ela!t à Fl'éducation nationale et 
à la jeunesse, tous actes, instructions, ciron- 
latres ou arrêlés « l'exécution cou- 
dunte du service, 

Art, 2, — En cas d'empéchement ou d ab- 
seuce de M, Larmirand, une délégation iden- 
Uque est donnée à M. le contrôleur de led 
ministration de l'armée Paulthac, adjoint au 
secrétaire général de la jeunesse 

Art, 3. — M. Dejardin, sous-directeur, chef 
du service du personnel ct de la comptabii'é, 
est habilité à signer, au nom du secrétaire 
d'Etat, toutes ordonnances de payemen!, de 
virement et de délégation, lettres d'avis d'or- 
donnances, pièces justificatives de dépenses, 
ordre de recettes €t opérations comptable: 

En cas de double empêchement de M. La- 
mirand et de M. le contrôleur Paulhae, i! est 
également habilité à signer les marchés de 
Jouruilures des adiministrations centrales, 

Art, 4. — En cas d'empôchement ou d'ah- 
sence de M. Dejardin, M. Grifflault, souschef 
de bureau, est habilité à signer, au nom du 
secrélaire d'Etat, ordontiances de pave- 
tuent, de virement et de délégation, lettres 
d'avis d'ordonnances, pières justificatives 4e 
dépenses et opérations comptables. 

Art 5. — Tontes dispisitions contraires à 
celles du présent arrêté sont abrogées. 

Art. 6. — Le socrétaire général de Ia jeu- 
pesse est chargé de l'exéculion du présent 
rrûlé, 

Fait à Vichy, le 19 mars 1911. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Administration centrale. 


Par arrèté du 18 mars 1941, l'arrêté en 
Wole du 8 février 1941 est modifié ainsi qu'il 
Buil: 

« Le tablean d'avancement pour l'année 
est fixé comine suit (classement par ordre 
‘alphabetique)} : 


AVANCEMENT DE GRADE 
a) Pour l'emploi de surveillant, 

e MM. Brezsy, Freau. 

b) Pour l'emploi d'huissier du ministre, 
‘y « MM, Desnayer, Dif, Jusse, Lagarde, Lou- 

c) Pour l'emploi d'huissier de directeur, 

« Mme veuve Charpy, MM. Desnoyer, For- 
gmvry, Josse, Lagarde, 

d) Pour l'emploi de gardien de bureau, 


(Quatre cinquièmes d'emplois réservés.) 
MM, Année, Debeir, Mme Gaillard, M. 
bart. 


IT, — AVANCEMENT DE CLASSE 
« MM, Petlilevie, Gustin, Varnier », 


Par arrèêlé du 18 mars 19%, Mme Lebour, 
née Reichenbach (Marcelle), commis princi- 
pal d'ordre et de comptabilité à l'administra- 
ton centrale, est adinise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 4er mars 1911, par application des dis- 
positions de l'arlicle 8 de la loi du 11 octobre 
1910. 


+0 —- 


Inspection de ja santé. 


Par arrêté du 18 mars 1941, M. le docteur 
Depicrris, directeur du bureau d'hygiène de 
Bordeaux, est nommé médecin inspecteur de 
la santé de la Gironde. 


à 


Par arrété du 18 mars 1941, M. le doc!'eur 
Porte, inspecteur départemental adjoint d'hy- 
giène de Saône-et-Loire, est nommé médecin 
inspecteur de la santé de l'Aube, 


— 


Par arrèté du 18 mars 1%1, M. le docteur 
Romain, directeur de la deuxième circons- 
cription sanilaire anaritime, est nommé 
decin inspecteur de da santé de la Manche, 
en remplacement de M. le docteur Salauzr, 
appelé à d'autres fonctions, 


+- 


Par arrêté du 18 mars 1941, M. le docteur 
Cayla, inspecteur adjaint départemental d'hy- 
giène de da Seine-Inférieure, est nommé mé- 
decin inspecteur de la santé du Calvados, 
en remplacement de M. le docteur Leshrous- 
sart, placé dans la position prévue par la loi 
du 17 juillet 1950, 


Par arrèlé du 18 mars 1941, M. le docteur 
Leclaire, inspecteur adjoint départemental 
d'hygiène d'Ille-cet-Vilaine, est chargé, à titre 
lemporaire, des fonctions de médecin inspec- 
teur de Ja santé du Morbihan, en remplace- 
ment de M. le docteur Triolct, appcK à d’au- 
tres fonctions. 


— +0 — 


Par arrêté du 18 mars 1941, Mme le docteur 
Claveau, directeur du bureau d'hygiène de 
Metz, est chargée, à titre temporaire, des 
fonctions de médecin inspecteur adjoint de 
la santé du Rhône, 


Par arrêlé du 18 mars 1941, Mile Le docteur 
Regnault, médecin inspecteur adjoint de Ja 
santé du Nord, est chargée, à titre tempo- 
raire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Somme, 


66 


Par arrélé Qu 18 mars 1941, M. le docteur 
Bernard est <hargé, à titre temporaire, des 
fonctions de médecin inspecteur adjoint de la 
santé de la Manche, 


À 


Par arrèlé du 18 mars 1941, M. Lab die 
inspecteur administratif adjoint de ! 
tance du Fuy-de-Dôme, est titulari un 
ses fonctions, à compler du 1% 


> 


Par arrêté du 18 mars 191, M. 
(Pierre), recu au concours de sous-inspecloss 
de l'assistance publique, est nommé j: pécs 
teur adjoint administratif de d'assistance 
affecté, à temporaire, au 
l'Oise, 

—+ 


Sanatoriums, 


Par arrèté du 48 mars 1941, Mlle 10 dixcloys 
Ulrich *st nommée médecin adjoint, à {tre 
temporaire, au sanatorium de la Chapelle-des. 
Pols (Charente-Inférieure). 


Par arrèlé du 18 mars 1941, M. Bernacch, 
secrétaire de direction à l'institution natio 
nale des sourdes-muettes de Bordeaux, ct 
placé dans la position prévue par 1a loi dy 
17 juillet 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 

Vu le décret du {7 septembre 1939 sur la 
ravitaillement général de la nation en teups 
de guerre; 

Vu le décret du 4 janvier 1910 portant dé 
légation de signadure ; 

Vu da loi du 8 octobre 1940 relative à L'or 
ganisation du secrétariat d'Etat au ravitail- 
lement ; 

Vu la doi du 7 décembre relativ. aux 
services départementaux du æavilaillerment 
général, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Les directeurs départementaux 
du ravitaillement général, les directeurs du 
transit et les directeurs du service des vins 
approuvent délinitivement, par délégation du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, les ‘mar 
chés passés pour ke compte du ravitaillement 
général et dont l'importance totale n'excède 
pas 100.000 fr. 

Les marchés dont le montant est supérieur 
à 100.000 fr. ou dont la durée est jndéter 
inde, demeurent soumis à l'approbation d1 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Art, 2. — Sont abrogées toutes dispa-tions 
contraires, et notamment l'article 47 du dé 
cret du #4 janvier 1940 portant délégation de 
signature aux inlemdants généraux, 
teurs régionaux. 


Art. 3%, — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de L'exte 
culion du présent arrèlé, 

Fait à Vichy, le 47 mars 4941 

JEAN ACHARD, 
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Omnium immobilier, 10, square G.-Fauré, A, 
91, d Els Paris; 

der'e. 97, averti de { mps-Elysces, 
Paris, 

Aupied Moz Pa . 

Les M Sain | respor té 
Paris, 

M. Bella 1 d Ja Pom) 

4 fabrique d ectrl 

M. Besson, 241, avenue Gambetla, Parls 

Chhuimidrog, ru Ch eaux, à Montmo- 
y, 

M. n (1 M Dubois, 

Bocidié Cohen, 19, passage de l'Orient, Paris, 
M. rue du Vivier, Auberwil- 
licrs. 

Eivi et Ce, © bis, rue de Berri, Paris, 

M. Bossel, 6, rue Volney, Paris, 

Dreyfus et Bonctzki, 29, rue de Cléry, Pa- 
715, 

M. Boss!ls, 91, rue du Cherche-Midi, Pa- 

lab ments Ariane, 119, rue de Montreuil, 

Pari 

M. Bougault, 62, rue de Rome, Parts. 


Lazire et Ce, 75, 

Mme Germaine 
gnes, Paris. 

Aboucaya, 31, rue du Coll 


M. Brot (Henri), 180, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris. 


rue des Vignes, Paris, 


Boutteau, 75, ruc des Vi- 


sée, Paris, 


Immobilier et comm ial, 72 


Malesherbes, Paris: 
Socicté immobilière L. A. C., 
Paris, 

M. Brouard, 5, 


Cré lit boule- 


vard 


boulevard Males- 


Air, Paris. 


enue du Bel 


Art, 2% — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent à la partie de l'entre- 
prise exploitée en zone occupé. 

Fait à Paris, le 14 mars 1931. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 


il 


industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
ral de l'industrie et du commerce inté- 
Ticur, 


géné- 


MICHELONNE, 


—- 


secrélaire d'Etat à la production fndus- 
Uiclle, 

Vu la lol du 10 septembre 1940 prévoyant 
fa nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu 1e décret du 16 janvier 1911, 


Arrête: 


Art. der, — Les entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions, sont pourvues des 
mdrministrateurs provisoires figurant sur da 
diste ci-dessous : 


ŒEiymar, 37, rue Marbeuf, Paris (8e): 
Socifté Lévy et 30, rue Turbigo, Paris, 
M. Garnier (Georges), 1 

sailles, Paris, 


90, avenue de Ver- 


Société textile et habillement, 9%, rue Saint- 
Lazare, Paris (8); 
Socitlé Esser, 115, 


ris (11°), 


rue d'Angoulême, Pa- 


M. Guenin (Jacques), 90, rue Saint- 
Lazare, Paris (8e). 
Burma, 41, ird des Capucines, Pa- 
ris (2), 
M. Guerquin (Jacques), 5, rue de T’Al- 
boni, Paris (16°). 
Tresti, société anonyme, importation, expor- 
tation, 21, rue de l'Echiquier, Paris (19°), 


(André), 42, boulevard de Cour- 
Paris (5e). 


pianos, 2, ruc de Babylone, 


M. Hart 
Schillio 
Paris (7), 
M. Hepp 


Société 


Francols), 16, rue Spontini, 


Paris (166). 
De Rothschild frères, 21, rue Laffille, Pa- 
ris (91, 
M. Jank direeleur des domaines de 


la Seine, 9, ruc de ia Banque, Pa- 
ris 
Société André Dreyfus, 17, rue Ambroise-Tho- 
mas, Paris (9%), 
M. Jonis, 16, ru 
sur-Seine. 


Pierre-Chcrest, Neuilly- 


Sociélé immobilière  Bouloi-Croix-des-Pelits- 
Champs, 1, rue Paul-Cézanne, Paris; 
Société immobilière Censier-Daubenton, 
Paul-Cézanne, 1, Paris: 
Unadix, 28, rue de Ménilmontant, Paris; 
Société immobilière Courcelles, angle Ja 
Baune, 1, rue Panl-Cézanne, Paris, 
M. Lahumière, 5, boulevard Malesherbes, 
Paris. 


Truc 


Haas et C°, 1, rue de Prague, Paris, 
M. Lauriau (Max), 12, rue de Rennequin, 
Paris. 


Electro Wait, 52, ruc d'Angoulême, Paris; 
Paris-Phare, 49, rue de Trévise, Paris: 
Comploir d'équipements électriques et achat 
d'appareils électriques, 49, rue de Trévise, 
Paris, 
M. Lavergne (Louis), 925, 
claire, Paris. 


rue Jean-Le- 


Karyo frères, 50, avenue des Champs-Elysées, 
Paris ; 

Verdun immobilier et foncier, 41, avenue 
Friedland, Paris; 


L'Habilation contemporaine, %, avenue de 
Versailles, Paris, 
M. Lesquesne, 27, rue du Faubourg- 


Saint-Honoré, Paris. 

Art, 2 Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent à la partie de l'entre- 
prise exploitée en zone occupée. 


Fait à Paris, 10 4% mars 1911. 


le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat 
de l'industrie et du 
rieur, 


Pour 


général 
inté- 


secrétaire 
commerce 


BICHELONNE, 


—-— 


Le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1944, 


Arrête: 
Art. 4er, — Les cniréprises suivante, 
les dirigeants sont placés dans iimpossiii. 
lité d'exercer leurs fonctions, sont poury 
des administrateurs provisoires fisuran r 
la liste ciiessous: | 


Société immobilière La 
20, rue de La Baume, Paris; 

La Foncière de la Seine, 63, boul:v:.41 
Haussmann, Paris; 

Société dmmobilière rue des I 


97, boulevard Malesherbes, Paris, 
M. Bronard, 5, avenue du Bel-Air, Paris, 


rue Montmartre, Saimt-Ouen, 


(Ernest), 121, bou ] 
Paris. 


Jacob, 12, 
M. Brunatto 
Haussmann, 
Société « Aux Saint-Pères », 85, rue 43 
Saints-Pères, Paris, 
M. Casse, 9%, rue Erlanger, Paris. 


« Aux Enfants de la Chapelle », 9%, truc da 
la Chapelle, Paris, 
M. Cordelle (Marcel) « Les Terrasses 5, 
Chennevières-<ur-Marne. 


Reinert, 46, rue du Fer-à-Moulin, Paris; 
Société Imci, 40, rue du Cirque, Paris, 
M. Decaux, 6, rue Bochart-de-Saron, Pa- 
ris. 


Bauer frères, 36, rue de Turbigo, Paris, 


M. Deschamps (Georges), 72, rue dy 
Rendez-Vous, Paris. 


Société immobilière générale et de parlri 
pation, S. IL G. E. P., 148, bouicvard 
Malesherbes, Paris, 

M. Desneiges, 44, rue d'Amsterdam, Pa 


Société Wessels et Ballans, 453, rue Saiat- 
Martin, Paris; 

Les Tricots Vermansa, 153, ru2 Saint-Mar'in, 
Paris; 

Bonneterie nouvelle Unitas, 36, rue &u Gr2- 
nier-Saint-Lazare, Paris, 


M. Douchez, 56, rue des Pelites-Ecuric1, 
Paris. 
Société mécanique de précision 
10, rue Marbeuf, Paris, 
M. Dragon (René), 15, avenue Kléber, 
Paris. 
Ayach, 16, rue d'Odessa, Paris, 
M. Dubois (Georges), 3, rue Lucien-Guli- 


try, Paris. 


Etienne-Marcel, Par 


rue Chardon-Lagarhe, 


Lévy et fils, 49, 
M. Dubly, 58, 
Paris. 
Saciété Edouard-Vaillant, 
Bondy, 


M. Dumenil, 1, 


Varlay, 43, rue 
rue Cortaull, Puteaux. 


Compagnie industrielle de mécanique, horlo- 
gerie, 46, rue Fdouard-Vaillant, 
(Seine), 


M. Dureste, 22, rue d’'Eylau, Paris 


Jacopozzi, 172, rue de Lourmel, Paris (15°), 


M. Duval (Maurice), 72, avenue de Vi- 
gram, Paris (8). 


parfums, boulevard 


Société Chady, 
boulevard Pasteur, à 


mann, Paris, et 7, 

Bois-Colombes, 

M. Fontaine (Emile), 
Neuilly, Neuilly, 


avenue de 
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pin et (tissus), Elbeuf, 
M. Renand de La Fregolière, 102, avenue 


Kléber, Paris. 


Marché Bonnetier, rue Saint-Martin, 
Paris, 

Société française du Gant Lido, 2%5, rue Saint- 
Martin, Paris; 

Lyon et Weyl, 245, rue Saint-Martin, Paris; 

scjété Bouchara frères, Abrami et Molina, 
boulevard Haussmann, Faris; 

caciélé commerciale de Provence Bouchara, 
7, lace de la République, Paris; 

Mason Max, 50, boulevard Haussmann, Paris, 


M. Renaud (Lucien), 7, avenue Emile- 
beschanel, Paris, 
con-truction et achèvement d'ammeulbles, 
été à responsabilité limitée, 13, rue 
\lkex.-Parodi, Paris, 
M. Rimbert, 13, ruc Leverrier, Paris. 
pociélé Faingold et Cr, 19, rue Marbeuf, Paris, 
M. Rouanet (Henri), 53, boulevard Murat, 
Paris. 
a 6 Al Right, 150, rue de Rivoli, Paris; 
Chemiserics Benoît, siège et succursales, 


%, rue du Faubourg-Montmartre, Paris ; 
Chemiscries francaises, et succursales, 
»9, avenue de La Bourdonnais, Paris, 


siège 


M. Schmilz (Robert), 41, rue Guillaume 


Bertrand, Paris. 


Uuion Manufacture textile, 3, cité d'Haule- 
ville, Paris (19), 
M. Tiberghien (Alphonse) 12, rue d'An 
jou, Paris (8°) 
Compagnie Electro Industrieile, rue Var 
Paris, 
M. Thibiez (Francis), 3, rue de lAdju- 


dant-Vincenot, Paris. 

Omnium financier, immobilier ct commercial, 
société anonyme, gestion d'immeubles, 97, 
avenue des Champs-Elysées, Paris, 


M. Thomas (Louis), 3, place de la Ma- 
delceine, Paris. 


A, 


küpr, rue Daubenton, Faris, 


M. Vallon, 94%, boulevard Mal cherbes, 


Paris (17°). 

Lannes et Marbeau, 149, rue Marbrau, 
Paris (16°); 

Arpels et Ce (N. C.), 


ris (1üt), 


M. de Villiers, 6, rue Lin 


#2, avenue Foch, Pa- 


‘oln, Paris. 


société Morice, M, du Maine, Pa- 


ris (1i°), 
M. Warrot (Alphonse), 17, rue d'AKsia, 
Paris (14°). 


avenue 


Aït, 2. — Les pouvoirs de J'adiministrateur 
provisoire s'étendent à la partie de l'eutre- 
prise exploilée en zone occupée, 

Fait à Paris, le 14 mars 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire 
ral de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Statut de l'inspection du travail. 


Par décret en date du 22 février 1944, 
à titre exceplionnel et pendant une pé- 
liüde qui expirera le 30 septembre 
les inspecteurs et inspectrices du travail 
pourront être recrutés sans concours, an 
choix, parmi les inspecteurs adjoints et 
inspectrices adjointes du travail. 


Administration géncrale. 


Par décret en date du 16 mars 1941, 
M. Roujou (Frédéric), maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, à été nommé directeur 
de l'administration générale et du person- 
nel au secrétariat d'Etat au travail, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer. 


Par décret en date du 22 février 1941, 
pris sur la proposition du ministre secre 
taire d'Etat à la production industielle 
ét au travail, du ministre secrétaire 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, les membres dési- 
gnés ci-après du conseil d'administration 
de la caisse autonome mutuelle de retrai- 
tes des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérét général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, dont 
le mandat vient à expuration le 31 mars 
1941, ont élé maintenus en fonctions jus- 
qu'à une date qui sera tixée ultérieure- 
nent: 


Le représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances : 

Les représentants des municipalités 
Les représentants des exploitants et du 
gene constituant la deuxième section 
u conseil d'administration de Ja caisse 
autonome mutuelle (tramwavs urbains, 
transports en commun automobiles ur- 
bains). 


En cas de vacances, les mernbres titu- 
laires seront remplacés par leurs sup- 
pléants qui deviendront titulaires, sous 
réserve qu'ils continueront à remplir les 
conditions d'éligihilité fixées par les art 
cles 3 et 12 du décret du 90 novembre 1928. 
Les membres suppléants seront, en cas 
de vacances, remplacés par des membres 
désignés par le secrétariat d'Etat aux com- 
piunications, 


Adrainistration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrélés en date du 15 mar: 1% 


2° M. Guillemin, précédemment receveur de 
fre classe à Moulins, a été réintégré sous--hef 
de bureau à l'administration centrale. 


Services exterieurs des postes, télégraphes 
et telephones, 


Par arrèté late Au 47 mars 1941, M. Rouge 
sel (L.-D), rédacteur principal à Paris, dis 
recuon régionale, à été promu chef de centra 
de contrôle des articles d'argent de 2 classé 
à Paris, 

Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux comme 
licalions æn date du 15 mars 1441, ont cessé 
leurs fonction , Par ah lication de la «du 
3 octobre 190, les fonctionnaires et ac | 

MM. 

Me igCnicur à ( il Fe rarul 

Chouchena, agent ma lant à Lx { ile 

Szlajnberg, jeune facteur à Paris 

Sellem, vérificateur di instailations « 0e 

miccaniques à Paris, 

Relaiche, factour en Tunisie. 

Par re! 1 

{o out ‘es d posi! 
irrélés du 17 | qui Col ue 
la relève de fonct s de Mme Gal 
emo à 1 et de M. Mumberi 
leur à Chälor r-Marne : 

MM, Durand TI { 
tt IUX irt 

Par lu 11 191 

Clé an i 

Les eurs dont les non 
MM. Saffar, de Consta 

Calandrawd, de 


MM. Aulagnier, de la & 


Gailhaguet, de Nicetaril 


Jeansclme, de Cavaillon, 
Rouquairol, de Langon, 
tue), de Li-ieux 


— 


Commission centrale des automobiles 
et de la circulation générale, 


io M. Usclat, sous-directeur de la caiss 
nationale d'épargne, a cté ous-dir 
teur de da caisse nalogale d'épargne, d 
chèques postaux el des articles d'argent; 


Par arrété en dale cu 11 mars 1951, ont 
nommés membres de la central 
des automobiles et de Greulation 

MM. 
Jeonnin, jinspm tal di ] 
chaussées, 
Dauvi ins] ral des mir 
Issarte, ingénieur eu chef d ponts 
ot 
Borci ef de la n 

de Ja « \ au cor il 

de Ja So ie des à 

chem de 


1259 
] D 1 1 
«! 
4} 
1 i i l'Etat 
Coudra { de bala n, cComtmis-aire mm 
A! ninercants d'a 
{, ant di 4 À 
4 
Jo tR ii rent lants du 
« rl roll 
tie 
ant d \u 
! { Fra 
De 
nsônieur des pron el chan 
MM. Jeannin, inspecteur général des ponts 
et chau-sées, et Dauvergne, inspecteur géné- 
ral «ls impiront respectivement 1es 
fonclhions de dent et de vice-président de 
Ja umis-ion pour les anné 1941 et 1942. 
MM, Dent, ingénieur des mines, et Fon 
fan, nieur ordinaire des ponts et chaus- 
LOU iront li fonclions de rapporteurs. 


MM. Siegfried, ingénieur des ponts et chau 
Bée:, el Roy, ingénieur des travaux publics 
de L'Ela!, rempliront respectivement les fonc- 


tions de secrétaire el de secrélaire adjoint. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Hausse des prix. 


ou Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 25 août 1957 portant pré- 
vention et répression de toute augmentation 
Mlégilime des prix dans les colonies, pays de 
protectorat ct terriloires sous mandat dépen- 
dant du ministère des colonies, autres que la 
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion; 

Sur la proposilion du secrétaire d'Elat aux 

varde des seraux, ministre 


colonies et du 
se l d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. fer, — Durant la période des hostililés, 
lor-qu'un comité régonal de surveillance des 
prix aura décidé qu'il y a matière à pour- 
suiles pour infraction à la réglementation 
des prix, le gouverneur ou le résident supé- 
rieur, sur la proposition dudit comité, pourra, 
en méme temps qu'il transmeïtra le dossier 
au p'ocureur de la République compétent, 
pronom la fermeture temporaire du fonds 
de commerce où de l'entreprise industrielle, 
pendant un délai qui ne pourra dépasser un 

Au cas où, après exp ralion du délai visé 
& l'alinéa précédent et avant que le tribunal 
ait c'alué, le commercant ou l'industriel com- 
meltrait une nouvelle infraction, la fermeture 
du fonds pourrait à nouveau être prononcée 
dans conditic.s pour une durée 


de deux mois, * 
articles 92 


art. 2 — Par dérogalion aux 


et 7 du décret du 25 août 1937, les procès- 


verbaux des comités régionaux de surveil- 
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lance d prix seront f{ran-mmis directement 
aultoril judiciaires compélentes 
pourront être excrefes suivant là 
rocédure de flagrant délit. 

\r! — nalilés fixé l'arlicle 8 
du décret du 235 août 1957 pour Ja hausse in- 
ju-litice des prix de deémi-gros seront mé- 
lt ue cebes prévues pour la häusse injus 
titiée des prix de & 

art, Toutes disposilions contraires au 
pire Sent décret son! abrogees, 

Art. 5. — Le présent décret est uniquement 


relevant de l'auto- 
rité du gouverneur général de lindochine. 1 
pourra ètre étendu aux colonies, pays de pro- 
lectorat et terriloires sous mandat, autres que 
la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 
par arrèlés du secrétaire d'Elat aux colonies. 


apolicab'e aux terriloires 


Ar. Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le garde des secaux, ministre secrétire 
à la justice. sont chargés, chacun en re 
qui de concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera inséré au Journal officiel de 
l'Etat francais et au Journal officiel de VIndo- 
“hine, 


Fait à Vichy, le 15 mars 1951. 
PI. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat la justiee, 
JOSEPIH HARTHELEMY, 


Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aur colonies, 
Al PEATONX, 


Nous, Maréchal de France, chef de YElat 
francais, 

Vu le sénatus-consulte du 5 mai 1851; 

Vu le décret du 3 novembre 1937 porlant 
prévention €t répression de toutes augmen- 
talions illégitimes des prix dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe ct de la 
Réunion ; 

Vu le décret du 20 janvier 1910 complétant 
le décret du 9 septembre 449 portant rcgle- 
mentalion des prix en {emps de gucrre; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, et du garde des sceaux, minisire se- 
crélaire d'Etat à la justice, 


Pécrétons: 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 3 
du décret du 30 janvier 1940, complétant Je 
décret du 9 septembre 1939 portant réglemen- 
tation des prix en temps de guerre, sont ren- 
dues appiicables aux colonies de la Guadc- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion. 

2. Le secrétaire d'Etat aux colonics 
et le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et aux Journaux officiels de la 
Guadeloupe, de Ja Martinique et de la 
Réunion, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le aarde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Certitication du chèque aux colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'i'at 
fraucai-, 
Vu le stnatus-corsulle du 3 mai 


Vu la loi du 2% février 191 


eeérdfication du chèque dans la métro] 


1 


relative 


Décrétons: 

Art. 1%, — Sont rerdues applicables 
tersitoires relevant de l'autorité du scer 
d'Etat aux colonies les dispositions de la Li 
du 28 février 1931 relalive à la certification 
du chèque. 

Art. 2 — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
est charzé de l'application du présent de t, 
qui sera inséré au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 mars 1911. 
PH, PÉTAIN 


Par le Maréchal de 
français: 


France, chef de 11 at 


Le contre-aniral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! FLACON, 


6-0 


Droit de timbre. 


Par décret du 17 mars 1941, rendu sur le 
rapport du secrélaire d Elat aux colonies, a 
élé approuvé, en ce qui concerne l'assielte, 
l'arrèté du gouverneur de la Martinique, va 
date du 1 décembre 1910, instituant durs 
cette colonie un droit de timbre de 1. p. 100 
sur les quitlances délivrées par l’adminis!ra- 
lion des douanes. 


Institut Pasteur de la Guyane, 


l'ar décret du 17 mers 1941, rendu sur 
le rapport du secrélaire d'Etat aux colonies, 
a été approuvée la délibération du 
général de la Guyane française, en date du 
2 juin 1910, exonérant de diverses taxes 
locales le matériel et les produits imporiés 
par l'institut Pasteur de la colonie. 


Budget de la Réunion, 


Nous 
francais, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le secrélaire d'Etat aux 


co'onies, 

Vu l'article 535 de la loi de finances du 2 
juin 1918; 

Vu le décret du 5 décembre 1921 fixant 
la nomenclature des déjenses obligatoires à 
la Réunion, complété par le décret du 30 no- 
vembre 1921; 

Vu la délibération du conseil général à» 
la Réunion dans sa première session ordinaire 
ae 4940; 

La section des finances, de la guerre, ds 
la marine, de l'avialion et des colonies du 
conseil d'Etat entendue, 


rapport du 


Décrélons 


art, 1er, — La nomenclature des dépern- 
ses obligatoires du budget du service ln 
cal de la Réunion, teli2 qu'elle est fixé” 


par le tableau annexé au décret du 3 dé- 


| 
| 
| 
— 
| 
| 
} 
dr 
| 
A 
Le 
Va 
du 


x) Mars 1941 
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hre 1921, complété par celui du 30 novem- 
124, est complétée comme suil: 


. 8. — Dépenses des exploitations 
les (personnel). — Service météoro- 


pan. 140. — Dépenses des exploitations 


lles (matériel), — Service méléoro- 


irt 2, — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
t web de l'exécution du présent décret, 


era publié au Journal officiel de YEtat 
{ ct au Journal ofliciel de la Réunion 
Bulletin officiel du secrétariat 
di coionies, 
Vichy, le 17 mars 1941, 
PII, PÉTAIN, 
] »« Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


— 


Elèves administrateurs des colonies, 


\ Maréchal de France, chef de FEtat 


Vu le décret du fer décembre 1920 portant 
organisation du personnel des administrateurs 
: services civils de l'Indochine et les textes 
qui l'ont modifié ; 

\u le décret du 10 juillet 1920 portant réor- 
ion du personnel des adiministrateurs 
colonies €t les textes qui l'ont modifié; 

Sur Ja proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrélons: 
] ter, — Les élèves administrateurs des 
lories et des services eivils de J'Indochiue, 


sonniers de guerre, qui n'auront pu, de 
fait, accomplir leur année de slage régle- 
chlaire, seront nommés administrateurs ad- 
jouts de 3e classe un an après Ja date de 
leur nomination en qualité d'élèves, 


Art. 2, — Ceux qui seront ainsi nommés 
Jourrout, s'ils n’ont pas témoigné d’une apti- 
tude spéciale suffisante, être licenciés, dans 
Ua delai Imaximum de deux ans à compter 
de leur arrivée dans la colonie, sur la pro- 
du gouverneur général ct après avis 
de la commission de classement, 

Art. 9, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
cl chargé de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 8 mars 1941, 

VIH, PETAIN, 

Pir le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Conseillers généraux (Martinique), 


Le secrélaire d'Etat aux colories, 


Vu la loi du 8 décembre 1910 relative à la 
d'office des conseillers généraux 
€ conseillers municipaux dans les territoires 
levant du secrétariat d'Etat aux colonies, 


Arrête: 


Vhcle unique, — Par application de la loi 
ti 5 décembre 1910 susvisée, M. des Elages 


(Maurice) est déclaré démissionnaire 


de ses fonctions de conseiller général de la 
Martinique. 
Fait à Vichy, le 18 mars 1941, 
FLATON, 


Services civils, 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du 10 mars 1911, M. Jacob (Louis), 
adjoint de fre classe dt ervi 


colonies, a été révoqué, 


1 
«it 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 décembre 
1940, Je président du tribunal eivil de Nevers 
a dessaisi M, Brun, inspecteur principal di 
l'enregistrement, de ses fonctions d'adminis- 
trateur séquesitre Ges biens appartenant à la 
Grande Loge de France et le Grand Orient de 
France, au profit de 4ies 
domaines, prise en la personne de son dirt 
teur départemental, 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1941, 
le président du tribunal civil de Cosne à des 
saisi M. Brun, jiaspecteur principal de l’enre- 
gistrement, de ses fonctions d'adiministrat-ur 
séquestre des biens appartenant à la Granue 
Loge de France et le Grand Orient de France, 
au profil de l'administration des 
prise en Ja personne de son directeur dépar- 
temental, 


Par ordonnance en date du 5 février 1941, 
le président du tribunal civil de Lorient a 
dessaisi M. Serazin, receveur de l'enregistre- 
ment, de ses fonctions d'administrateur $é- 
questre des biens appartenant à la loge 
connique Nature et Philanthropie, au profit 
de j'adininistration des domaines, prise eu Ja 
personne de son directeur départemental, 


Par ordonnance en date du 5% février 1941, 
le président du tribunal civil de Lorient a 
dessaisi M. Serazin, receveur de l’enregistre 
ment, de ses fonctions d'administrateur &é- 
quésire des biens appartenant à la loge ma 
conniqef La Solidarité bretonne, au profit 
de l'administration des domaines, prise en la 
personne de son directeur départemental 


Par ordonnance en date du 11 février 1954, 
le président du tribunal civil de première ins- 
lance de Rabat a déclaré M. Rou&el, receveur 
de l'enregistrement à Port-Lyauley, dessaisi 
de ses fonctions de séquestre adiministra!eur 
et liquidateur et a désigné pour le substituer 
l'adininistration de l'enregistrement, repré<en- 
tée par le chef du service de l'enregistrement 
à Rabat, en ce qui concerne l'administration 
et la liquidation du yacht Eros, propriété du 
sieur Henri de Rothschild, déchu de la nal'o 
nalilé française. 


Par ordonnance en date du 11 février 1941, 
le président du tribunal civil de première ins- 
tance de Rabat à déclaré M. Delfis (Augusie), 
secrétaire greffier en chef dudit tribunal, des- 
saisi de ses fonctions de séqueétre administra- 
teur et liquidateur et a désigné pour le substi- 
{uer l'administration de l'enregistrement, re- 

résentée par le chef du service de l'enregis- 
rement à Rabat, en ce qui concerne les biens 
meubles et immeubles des groupements se 
rattachant à l'association secrète Le Grand 
Orient de France, et, notamment, Le Réveil de 
Moghreb, dont le siège est à Rabat. 


le ut du tribunal de premiere 
tance de Rabat a déclaré M. 
orétaire en chef dudit tribunal, 


saisi de ses fonctions de séquestre adminis ra 
teur et liquidateur et a désigné pour le subti- 
tuer l'administration de l'enregistrement, re- 
présentée par le chef du service de l'en + 
troment à Rabat, en ce qui concerne les 
Imeubles et mneubles des £ “ipement 
Orient de Frar et, notamment La 


! il 
{a Rabat à déclaré \ 
“la { dudit tributiu 
saisi de ses lo hons de 
teu et à désigné pour 1 
luer l'adininistration de l'enregistrement, re- 
présentée par chef du service de l'en 
à Rabat, en ce qui concerne 
meubles immeubles des groupements se 
ratta hant à | \= lation secrete La 
Loge France, notamment, La 


science, dont le siège est à Rabat 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie naticnale 
et des finances. 


Socicies francai rs, 

La société « La Dépêche du Maine », ayant 
Son siège au Mans, est, à partir du d fé 
vrier 1941, abonnéc au timbre pour ac- 
lions, u°s 4 à 450, d'une valeur nominale de 
100 fr., pour lesquelles elle à été dispense 
de l'apposilion matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de len- 
regislrement au Mans, en date du 6 mars 1911, 


La Société anonvme des forges du Cl 
Mmorler, ayant son siège à Saint-Dizier, est, 
à partir du S février 1%, abonnée au tim- 
bre pour 4 actior 4809 à 9600, 
valeur nominale de fr, pour lesquelles 
elle à été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de l'enregistrement à Chaumont, 
en dale du 5 mars 1941. 


La société Compagnie du gaz pour la Franre 
et l'étranger, avant son siège à Paris, est, 
à partir du 26 février 1941, abonnée an tini- 
bre pour 42.52 obligations, 5 p. 1400, savoir 
nes 4 à 10880, d'une valeur nominale de 204) 
francs, €t 1,648, nos 1081 à 12528, d'une va- 
leur nominale de 2,000 pour lesquelles elle 
a Clé disnensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une déei-ion 
du directeur de l'enregistrement à Paris Co 
ciélés), en date du 7 mars 444, 


La sociélé Compagnie des avions Hanriot, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 25 fc- 
vrier 1951, abonnée au timbr pour (41444 
actions, n°s 60001 à 120000, d'une valeur 
minale de 100 fr., pour lesquelles elle a cté 
dispensée de l'apposition matérielle de l'emn- 
preinte du tirabre par une décision du dire 
teur de l'enregistrement à Paris (société\, en 
date du 7 mars 1941. 
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d'un service dépendant d'une autorit 
Sociétés étrangéres d'assurances. Mesures minima de confection. mande, même destinée à être livrée ct Gun, 


La société étrangère d'assurances Compa- 
gnie adriatique d'assurances, Riunione adria- 
tica di Sicurla, ayant son siège à Trieste (Ia- 
lice), a fait agréer par l'administration de l'en- 
(décision du 1% rmars 1941) un 


représentant responsable des droits, taxes et 


troement 


pénalités qui pourront être dus à raison de 
l'agen qui sera élablie à Paris, 2, rue du 
&seplembre pour des assurances contre l'in- 
cendie et don: jes opérations seront limitées 
à la France continentale, 
AVIS AUX KPONRTATEURS 

Lions dérogations générales. 

Une d'rogalion générale À la prohibilion de 
sorlie édictée par ie décret du 13 septembre 
foto est accordée, jusqu'à nouvel avis, aux 


liqueur æ€t àassi 
de la fermen- 


Vitis itre que li vins 
lusivement 


milés) pro ehant ex 

fation ce frais où du jus de raisin 
frais (no 171 his du tarif douanier), originaires 
et exportés d zones franches de la Haute- 


Savoie et du pays de Gex à destination de Ha 


Suisse 
Celle dérogation pas Fobligation 
pour le: exportateurs, de se conformer à la 


sur le contrôle de: changes, 


réclementation 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision G. 13 du vépartileur chef de la Sec- 
tion textile de loffire céntral de répartilion 
des produits industriels. 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriets, 

Vu la loi du 10 septerabre 1M0 porlant vr 
ganisation de la réparütion des produils in- 
dustrie} 

Vu l'arrêté du 2% septembre 19130 portant 
organisalion de Ja textile de l'office 
central de réparülion des produits industriels, 


Pécidi 
Fixation des métrages. 
Art. tr. — Pour la confection des articles 
énumérés ci-après, les mnétrages employés ne 


pourront dépasser les mmaxima ci dessous fixés: 


Tissu en iaize de S0 centimètres, 

Chemises de ville pour blan- 
ches ou de couleur, souples, col tenant, obli- 
galoirement ouvertes, 34 m. 90; 

20 Chemises de travail pour hommes, de 


couleur, souples, col tenant, obligatoirement 
fermées, 44 mn. 40; 

3 Chemises de ville, pour hommes, blan- 
ches ou de couleur, poignets droits ou poi- 
gnets bas, obligaloirement sans col et ouver- 
tes, 30 m, 60; 

&o Caleçons longs pour hommes, 95 m. 


7; 


bo Caleçcons courts*pour hommes, 43 m. 20, 
la douzaine. 

Ces mélrages correspondant, pour une 
coupe, à un assortiment courant des diffé- 


tentes tailles. 


Tissu en laize de 1 mètre, 


Blouses croisées de femme, manches lon- 
gues, 2 m. 60 l'unité, patron 41. 

Blouses non croisées de femme, 
longues, 2 m. 7% l'unité, patron 44. 

Tabliers de femme, 1 09 l'unité, taille 100. 


manches 


Art. 2. — Pour la fabrication des articles ci- 
«jessus énumérés, des mesures de confection 
minima devront être recherchées: Ja spécifica- 
tion en <era envoyée, sur demande adressée 
par chaque intéressé au chef responsable du 
groupe de la confection de chemiserie el Hin- 
gerie du comité du vêtement: 

Pour la zone occupée, 18, rue des Bon<-En- 
fants, Paris (1er): 

Pour la zone non occupée, rue d'Austerlitz, 
Saint-Aimand-Montrond (Cher). 


Vente des articles existants, 
Art. %. — La vente des articles actuellement 
confectionnés reste autorisée jusqu'à une date 


qui sera fixée ulléricurement, 
Contrôle el sanctions. 
Art. L'observalion des prescriplions ci- 
dessus sera strictement vérifiée par les dété- 


gués du répartiteur. 

Tout:s infractions aux prescriptions de l'ar- 
ticle 4 exposeront leurs auteurs aux sanc- 
tions prévues par l'article 8 de la loi du 10 sep- 
termbre 1940 et par toute loi à intervenir ten- 
dant à réprimer les infractions aux décisions 
du répartiteur. 


Entrée en vigueur, 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journal 
officiel, 

Fait à Paris, le 7 mars 1941. 


Le réparlileur chef de la Section 
tertile de l'office de répartition 
des produits industriels, 

M. CARMICHAET,, 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur adjoint des tertiles 


et des cuirs, 
A. DESCHAMPS, 


Décision G. du répartiteur de la 
section tlertile de l'office central de 
répartition des produits industriels. 


{Commandes allemandes.) 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
tricls ; 

Vu les arrêlés des 2 et 25 septembre 1930 
portant création de la section textile de l’of- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels, et nommant le répartiteur chef de cette 


section, 


Décide : 

Art. 4er, — Aucun industriel ou commerçant 
n> pourra accepter une commande allemande 
resative à des produits ou arlicles textiles sans 
y avoir élé préalablement et spécialement ha- 
bilité par le répartiteur chef de la section tex- 
tile de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 

Cetle habilitation ne sera accordée par ie 
répartiteur qu'après étude avec le représen- 
tant qualifié des autorités d'occupation et n'est 
valabie que pour Ja commande considérée. 

Cette réglementation est applicable: 

1° A toute commande directe ou indirecte 
de l’intendance allemande, des services d’ap- 
provisionnement de l'armée, de la marine et 
de l'aviation allemande, ou des représentants 


sée en France; 

20 A toute commande directe ou indirecte 
même émanant d'une société ou d'une 
sonne privée, destinée à l'exportation en Alt. 
magne. 


Art. 2. — Aucun produit ou matière textile 
ne pourra êlre utilisé pour l'exécution d'un 
des commandes désignées ci-dessus, sans que 
l'autorisation spéciale du répartiteur chef do 
la section textile de l'office central de 7 
tion des produits industriels, prévue à l'art. 
cl 1er, ait été accordée 


Art. 3. — La présente réglementation n'ea 
pas applicable aux commandes ou achat: of. 
fectiés chez des arlisans ou commercant: dé. 
taiilants, par les membres de l'armée où des 
services d'occupation, pour leurs besoïir 
sonrels, 

Sanctions. 

Art. 4. — Toule infraction aux pres 3 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues à l'article S de la loi du 10 sept re 
1910. 

Mise en vigucur, 
Art, 5, — La présente décision entrera en 


vigueur le jour de son insertion au Journa 
officiel. 


Fail à Paris, le 7 mars 1911. 
Le répartiteur 
R. CARMICIAFEL, 


Vu: 
Le commissaire du Gourernement, 
DE£CTIAMPS, 
—+ +- 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis de concours pour l'entrée 
dans les écoles nationales a'arts et métiers. 


Les épreuves écrites et graphiques du ron- 
cours d'entrée dans les écoles nationales d'arts 
et méliers auront lieu les 12, 13 et 4% juin 191, 

Le registre d'inscription sera clos le 
fer mai 1951 

Pour tous renseignements, s'adresser aux 
préfectures, et, pour la Seine, au service des 
examens, 12, rue de l'Abbé-del'Epée, Pa 


Avis de concours pour l'entrée dans les écotrs 
nationales professionnelles et les écoles ve 
lionales d'horlogerie. 


Le concours d'entrée dans les écoles natio 
nales professionnelles et les écoles nationates 
d'horlogerie aura lieu le samedi 28 juin 1951 
Le registre d'inscription sera clos le 4°r juin 
Pour tous renseignementé, s'adresser aux pré- 
fectures, et, pour la Seine, au service des ex- 
mens, 42, rue de l'Abbé-de-l'Epée, Paris. 


— 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de cantonnier chef des ponts et chaus:tes 
(département de l'Aveyron). 


Rectificatif au Journal officiel du 146 mars 
1941. page 1196, 3% colonne, 4° alinéa, lizne, 
après les mots: « au compte de l’administra- 
tion sur Jes chantiers des routes nationales 
et des chemins départementaux », ajouter : 
« pendant une durée de six mois au moins ». 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Barox-Tance, 


